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scolarisation et de réussite scolaire dont elles sont vic-






















penser, par un renforcement de l’action, des moyens 
et de la pertinence sociale de l’institution scolaire, les 
désavantages, voire les déficits d’ordre culturel, lin-
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mises en œuvre dans notre pays durant cette période. 
Ce dossier sera suivi d’un autre dossier consacré, lui, 
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pays étrangers (États-Unis, Angleterre, Portugal, 
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taire » (PEP) – terme repris de leurs appellations ini-
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ries de population et se proposant d’agir sur le désa-


















mer des PEP européennes ne peuvent évidemment 
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tions des idéologies sociales et scolaires de ces der-
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de régulation dont elles ont été le fondement. Les évo-
lutions des PEP s’inscrivent en particulier dans le pas-
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tifs réglementaires, dans les diverses mesures visant 
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(dont la circulaire de préparation de la rentrée 2012, en 
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définition et de la refonte de la carte de l’éducation 
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tion régulatrice de leurs actions » (selon le titre du pre-
mier guide d’évaluation diffusé en 1984 dans les ZEP), 
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lement prise en compte et investie par l’administration 
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divement, et sous la pression d’organismes ou admi-







MBJSFTRVJ BWBJFOU KVTRVBMPSTÊUÊ GPSUQFVPCKFUEF
SÊGMFYJPOFUEFQJMPUBHFBVOJWFBVQPMJUJRVFBMPSTRVF
la création des ZEP se fondait sur le projet d’enseigner 
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ce faire par les corps d’inspection. La création des 
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le sens d’une nouvelle professionnalité enseignante. 
Néanmoins, ces évolutions ne vont pas sans pro-
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dispositif ECLAIR créé en 2010 – devienne une sorte 
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générale de lettres et auteure de plusieurs rapports sur 
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ment approfondi : celle de la carte, des moyens et des 







moins été fortement réorganisée avec la création des 







en ont résulté, une tentative de résoudre la tension 
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pour tous et la nécessité de prendre en considération 
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larité dans l’organisation, la conduite et la progression 
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